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n° 275 113 du 7 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre N. EL JANATI

Rue Lucien Defays 24-26

4800 VERVIERS

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 20 décembre 2021.

Vu l’ordonnance du 21 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2022.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me S. de SPIRLET loco Me N. EL

JANATI, avocates.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique peul. Vous

êtes né le 13 décembre 1974 à Touba Cayor. Vous êtes célibataire, sans enfants.
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À l’âge de 30 ans, vous vous sentez attiré par les hommes et le 25 décembre 2004, vous avez votre

premier rapport sexuel avec [L. D.]. C’est après ce premier rapport que vous acquérez la certitude d’être

homosexuel. De 2004 à votre départ du Sénégal, vous entretenez une relation intime avec [L. D.].

A partir du mois de janvier 2010, des rumeurs faisant état de votre homosexualité circulent dans votre

quartier. Votre famille et les habitants de votre quartier se mettent à vous insulter et à vous menacer. En

décembre 2010, suite à plusieurs altercations avec vos frères, vous décidez de quitter le domicile

familial. Vous vous rendez alors chez [L. D.], votre petit copain. Le 1er mars 2011 vous quittez le

Sénégal à destination de la Belgique où vous introduisez une demande d’asile en date du 28 mars

2011, à l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée à votre homosexualité. Le 26 septembre

2011, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire, estimant que vous n’êtes pas parvenu à établir votre

orientation sexuelle. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (CCE)

dans son arrêt n° 73 448 du 17 janvier 2012, le Conseil se ralliant à l’analyse du CGRA selon laquelle

certains points déterminants de votre récit ne sont pas crédibles, à savoir la réalité même de votre

orientation sexuelle et de la relation que vous dites avoir entretenue pendant six ans avec votre

partenaire.

Le 9 février 2012, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale, basée sur les mêmes motifs que la demande précédente, et

fournissez une lettre reçue de votre ami [P. A. N.] à l’appui de votre demande. Le 16 février 2012,

l’Office des étrangers prend une décision de refus de prise en considération de votre demande.

Le 4 janvier 2013, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande de protection internationale, basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. À

l’appui de votre demande, vous fournissez une lettre de votre mère accompagnée d’une copie de sa

carte d’identité, ainsi qu’une nouvelle lettre de votre ami [P. A. N.]. Le 15 février 2013, l’Office des

étrangers prend une décision de refus de prise en considération de votre demande.

Le 24 septembre 2021, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une quatrième

demande de protection internationale, dont objet. À l’appui de cette nouvelle demande, vous invoquez

les mêmes faits que lors de vos précédentes demandes. Vous fournissez les documents suivants : une

lettre de votre frère [A. D.] accompagnée d’une copie de sa carte d’identité et d’une enveloppe timbrée

en provenance du Sénégal, des copies de PV de réunions avec les associations Merhaba, Tels Quels et

Rainbow House en 2020, une attestation de prise en charge psychologique, une attestation de

fréquentation de la Maison Arc-en-ciel de Verviers, un courrier du CPAS destiné au collectif Voix des

Sans-papiers »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa quatrième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’il n’en

dispose pas non plus ; en conséquence, il déclare irrecevable la quatrième demande de protection

internationale de la partie requérante.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« l'article 1er, §A, al. 2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l'octroi de l'asile ; […] [d]es articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6/3 et 62 de la loi du

15 décembre 1980; […] [d]es articles 3 et 13 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ; […]

[d]es articles 4 et 24 de la Charte des Droits Fondamentaux de l'Union Européenne du 7 décembre

2000, [d]es articles 13, 15, 17, 18, 19 de la directive 2013/33/UE du Parlement Européen et du Conseil

du 26 juin 2013 établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant la protection

internationale, [d]es articles 4 et 20.5 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection; [d]es

articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en

ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d'appréciation, ainsi que « […]

[du] principe général de bonne administration et du devoir de prudence », qui implique le droit à une

procédure administrative équitable et le devoir de soin et de minutie » (requête, p. 3).
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5.2. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de

l’homme ») et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après

dénommée la « Charte »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction

qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les

recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. A cet effet,

sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme ou de l’article 4 de la Charte. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas

pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 4 de la Charte, mais le

moyen pris d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une

mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

5.3. La partie requérante invoque par ailleurs la violation de l’article 13 de la Convention européenne

des droits de l’homme, mais n’expose pas en quoi la décision attaquée ne respecte pas cette

disposition ; ce moyen n’est dès lors pas recevable.

5.4. S’agissant de l’invocation de la violation de l’article 24 de la Charte, relatif aux droits de l’enfant, la

requête n’expose pas en quoi cette disposition serait en l’espèce applicable à la décision prise par le

Commissaire général ni, en tout état de cause, en quoi elle aurait été violée par l’acte attaqué ; ce

moyen n’est pas davantage recevable.

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les déclarations que le requérant a faites et les

documents qu’il a produits dans le cadre de sa quatrième demande de protection internationale

n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance
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comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la même loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. En effet, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre aucunement les différents

motifs de la décision, formulant une critique très générale et reprochant à la partie défenderesse

d’aboutir à la conclusion que les documents que le requérant produit à l’appui de sa quatrième demande

de protection internationale, n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

« sans même [lui] avoir posé des questions » (requête, p. 4).

En l’occurrence, le Conseil constate que la déclaration du requérant, recueillie par l’Office des étrangers

le 22 septembre 2021 et actée dans le document intitulé « Déclaration Demande Ultérieure » (dossier

administratif, 4e demande, pièce 7), répond aux conditions mises au respect du droit, pour tout

demandeur de protection internationale, d’être entendu conformément aux « règles de procédure »

applicables à une demande ultérieure, et prévues par les articles 34, § 1er, et 42, § 2, de la directive

2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) ; ces

dispositions de la directive ont été transposées par l’article 57/5ter, § 2, 3°, de la loi du 15 décembre

1980 aux termes duquel « [l]'entretien personnel […] [du demandeur de protection internationale] n'a

pas lieu lorsque […] dans le cas de l'article 57/6/2, le Commissaire général […] estime qu'il peut prendre

une décision sur la base d'un examen exhaustif des éléments fournis au ministre ou à son délégué par

le demandeur, comme le détermine l'article 51/8 ». Ainsi, le requérant a été entendu à l’Office des

étrangers où il a eu l’opportunité de faire valoir ses arguments, lesquels ont été communiqués au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

Par conséquent, la critique de la partie requérante n’est pas fondée.

En définitive, la partie requérante ne fournit pas le moindre nouvel élément, la moindre précision ou

information nouvelle de nature à convaincre le Conseil de la réalité des faits qu’elle invoque et du

bienfondé de la crainte qu’elle allègue.

Ainsi, la critique très générale de la partie requérante, qui met en cause l’instruction de l’affaire ainsi que

l’évaluation, par le Commissaire général, de ses déclarations et des nouveaux documents qu’elle

produit, manque de pertinence et ne convainc pas le Conseil qui estime, à la lecture du dossier

administratif, que le Commissaire général a pu raisonnablement conclure qu’aucun nouvel élément ou

fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980. Le Conseil qui estime les motifs de la décision établis et pertinents, s’y rallie

dès lors entièrement.

7.4.2. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.5. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

et sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 3 et 4), mais ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette disposition légale et ne produit pas de nouveaux éléments autres que

ceux qu’elle a déposés et exposés à l’appui de sa demande du statut de réfugié.

7.5.1. Le Conseil en conclut qu’elle fonde cette demande sur les mêmes faits et éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.
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7.5.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement au Sénégal corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du

dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

7.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

10. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante, les

déclarations qu’elle a faites, ainsi que les arguments de la requête ne justifient pas de réformer la

décision d’irrecevabilité de la quatrième demande de protection internationale du requérant, prise par le

Commissaire général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juillet deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


